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Le poids de l’Islam dans le monde arabe.  
 

Jacques Myard, maire de Maisons-Laffitte, 
ancien député et rapporteur de la mission 
parlementaire sur les printemps arabes est 
l’invité de Jean-Baptiste Noé dans l’émission 
fenêtre sur le monde... Voir l'émission 
 
 

 

 

 

  

 
En raison de la crise sanitaire qui sévit actuellement sur notre pays et des mesures imposées pour faire face 

à l'épidémie à CORONAVIRUS, tous nos évènements publics sont reportés. 

  

https://www.youtube.com/watch?v=0F3o429R0UE
https://www.youtube.com/watch?v=0F3o429R0UE
https://www.youtube.com/watch?v=0F3o429R0UE
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                Libertés communales : avis de décès 

 

      Par Jacques Myard,                                                                                                       

 

L’article 72 de la Constitution dispose : 

 

Alinéa 1 « Les collectivités territoriales de la 

République sont les communes, les 

départements, les régions, les collectivités à 

statut particulier… » 

Alinéa 3 « Dans les conditions prévues par la 

loi, ces collectivités s’administrent 

librement… » 

  

La réalité est, désormais, très loin des 

dispositions de l’alinéa 3 ; les Français n’en 

ont pas conscience, alors même que leur 

liberté en dépend. Il est temps de réveiller les 

consciences : la démocratie communale est 

en danger de mort. Il est impératif d’en 

expliquer les raisons. 

 

La démonstration est technique, elle conduit 

à une conclusion politique d’évidence : la fin 

des libertés communales au profit de la 

technostructure étatique sous la férule de 

Jupiter. 

 

1) Main basse sur les ressources fiscales des 

communes 

Suppression de la taxe d’habitation (TH), 

c’est un impôt payé par tous, que vous soyez 

propriétaire ou locataire, il représente 25 à 

30 % des ressources des communes.  

 

L’État s’est engagé à compenser la diminution 

des recettes par l’affectation aux communes 

de la part départementale de la taxe foncière 

(TF), ce qui ne comble pas la perte des 

recettes de TH. 

 

L’État s’engage à combler la différence : TH 

moins TF (départementale) par le versement 

d’une dotation prélevée sur le budget de 

l’État.  

Là est le piège car les communes n’ont aucune 

garantie que cette dotation soit pérenne. Les 

communes ont connu l’amère expérience de 

la dotation créée pour compenser la 

suppression de la taxe sur les salaires lors de 

la création de la TVA. 

Or, la dotation a été réduite à chaque vote des 

lois de finances. 

 

2) Main basse sur les ressources des 

intercommunalités 

Toutes les communes sont aujourd’hui 

regroupées, souvent par force, dans des 

intercommunalités (EPCI) qui ont des 

compétences d’attribution déterminées par 

la loi, comme par exemple le ramassage et le 

traitement des ordures ménagères qui 

représentent une dépense majeure des 

intercommunalités. 

 

Pour faire face à leurs dépenses, les 

intercommunalités ont reçu l’affectation des 

impôts économiques, dont l’ancienne taxe 

professionnelle (TP), devenue la 

contribution foncière des entreprises (CFE), 

à laquelle il faut ajouter la cotisation sur la 

valeur ajoutée des entreprises (CVAE), impôt 

national à taux progressif.  

Ces impôts sont des impôts dits « de 

production » puisqu’ils concernent les 

entreprises. Pour alléger les charges des 

entreprises, la loi de finances pour 2021 a 

procédé à des abattements complexes au 

bénéfice des entreprises et en précisant qu’en 

2021, le budget de l’État compenserait la 

perte de recettes des intercommunalités.  

 
Cette politique d’abattement des impositions 

sur nos entreprises se justifie, certes, pour 

améliorer leur compétitivité, mais les 

intercommunalités n’ont aucune garantie 

d’avoir des compensations pérennes, les lois 

de finances successives pourront les 

modifier, comme pour la fameuse DGF 

(dotation globale de fonctionnement) … 

 

3) Conséquences de la baisse des ressources 

des intercommunalités sur les communes. 

Les intercommunalités ont des compétences 

d’attribution qu’elles assument avec leurs 

ressources – essentiellement la CFE et la 

CVAE, dont le produit dépasse leurs dépenses 

-, le surplus des ressources fait l’objet d’un 

retour aux communes. Ce retour s’appelle les 

attributions de compensation. 

 

En conséquence, la diminution des 

ressources des intercommunalités réduit 

d’autant les ressources des communes ! 

 

4) Diktat en matière de logement social 

Les lois ALUR (21 février 2014) , Égalité et 

Citoyenneté (27 janvier 2017) et ELAN (23 

novembre 2018) confèrent aux 

intercommunalités la mission d’attribution 

des logements sociaux et la gestion des 

demandes.  

 

À cette fin, une convention intercommunale 

d’attribution (CIA) doit être élaborée qui 

stipule nombre d’obligations, dont celle 

d’attribuer 25 % des logements aux publics 

prioritaires. De plus, l’État demande aux 

communes de signer des contrats de mixité 

sociale pour définir la stratégie de 

construction afin d’atteindre 25 % de 

logements sociaux en 2025, ce qui est 

irréalisable pour de nombreuses communes ! 

 

Dernière trouvaille, la cotation des demandes 

de logement : ce système informatisé aboutit 

à attribuer un logement sans étudier l’aspect 

humain de la demande. Bref, les élus qui ont 

la responsabilité d’examiner les dossiers au 

sein des commissions d’attribution des 

logements (CAL) sont remplacés par 

l’ordinateur… voilà une grande avancée dans 

l’absurde technocratique ! 

 

De plus, la construction des opérations de 

logements sociaux doit respecter des ratios 

de catégories de logements pour bénéficier 

des financements de l’État. Enfin, on ne 

saurait oublier les menaces d’un ministre 

pétri d’idéologie proférées à l’égard de ces 

maires qui se refusent à obtempérer aux 

ukases du gouvernement ! 

5) Sécurité publique 

Recul permanent de l’État, mainmise sur les 

polices municipales. Le recul de l’État en 

matière de sécurité n’est pas nouveau. Depuis 

des années, les communes ont pallié le recul 

de l’État régalien en matière de sécurité. Les 

promesses n’engagent que ceux qui les 

reçoivent, on le sait ; mais la proposition de 

loi (PPL) relative à la sécurité globale adoptée 

par l’Assemblée nationale en première 

lecture franchit un seuil important : 

 

L’article 1er de cette PPL d’un député LREM 

dispose, à ce stade à titre d’expérimentation 

: « …les communes […] employant au moins 

vingt agents de police municipale ou gardes 

champêtres, dont au moins un directeur de 

police municipale ou un chef de service de 

police municipale, peuvent demander à ce 

que leurs agents de police municipale 

exercent les compétences de police 

judiciaire. » 

 

« Les agents de police municipale adressent 

sans délai leurs rapports et procès-verbaux 

au maire et par l’intermédiaire des 

directeurs de police municipale ou chefs de 

service […] au procureur de la République. » 

Tout cela est d’une simplicité biblique. Les 

officiers de police judiciaire sont de moins en 

moins nombreux au sein de la police 

nationale. En conférant des pouvoirs d’OPJ 

aux agents municipaux qui doivent rendre 

compte aux procureurs, l’État nationalise 

indirectement les polices municipales, tout 

en laissant leur coût aux communes… C’est 

du grand art ! Cette réalité décrite ci-dessus – 

au demeurant très simplifiée – et très 

incomplète est dramatique, elle a une double 

conséquence : 

 

Sur le plan politique, les communes, 

fondement de notre identité et de la 

démocratie de proximité, sont en danger de 

mort. L’action du maire est totalement 

encadrée par la technocratie, il devient une 

potiche alors que, pour les Français, il est le 

premier guichet des autorités et de « 

l’administration ». Rabaisser les 

compétences du maire est une faute politique 

lourde ! 

 

Sur le plan économique, la baisse drastique 

des ressources des collectivités territoriales 

va entraîner une baisse tout autant drastique 

de leurs investissements ; investissements 

qui représentaient, il y quelques années, 72 % 

des investissements publics, aujourd’hui 

tombés à 56 %. C’est une faute majeure en 

matière économique, sans mentionner la 

nécessité de répondre aux besoins de 

proximité de nos concitoyens : crèches, 

écoles, équipements sportifs et culturels, 

voirie, sécurité… 

« Quand le peuple est plus éclairé que le 

trône, il est bien près d’une révolution ». 

Antoine de Rivarol 
*Jacques MYARD, MAIRE DE MAISONS-LAFFITTE 

MEMBRE HONORAIRE DU PARLEMENT  

PRÉSIDENT DE l’ACADÉMIE DU GAULLISME ET DU 

CNR. 
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Gouverner par la confiance ! 

      « Jamais las de guetter les lueurs de l’espérance » 

(Charles de Gaulle) 

 

    Par Christine ALFARGE, 

Combien l’action du général de Gaulle fut 

incommensurable au regard du péril que la France 

connaîtra dans son histoire. Doté d’un sens inné 

politiquement et militairement, le général de 

Gaulle avait surtout une grande volonté et un 

esprit courageux, il n’abandonnera jamais son 

pays. Son ambition pour la France sera au rendez-

vous avec l’histoire qu’il honorera malgré les 

embûches, le chaos et le renoncement de ceux qui 

avaient montré leurs incapacités à agir, cherchant 

une issue en accordant les pleins pouvoirs à 

Pétain.  

Les leçons de l’histoire. 

Rien n’est jamais acquis dans la pensée du 

général de Gaulle, comment oublier les combats 

qui furent menés vers la victoire pour libérer la 

France ! Il savait que ce chemin héroïque 

appellerait d’autres lendemains plus insouciants 

où son esprit et sa lucidité joueraient un rôle 

capital comme par le passé.     

La force du général de Gaulle, dans sa vision 

globale des choses, est d’avoir mené une stratégie 

correspondant aux turbulences et aux priorités du 

pays au moment où il le fallait. Sa conception 

militaire d’abord à travers son livre « vers l’armée 

de métier », l’appel du 18 juin 40, la résistance 

organisée, la libération du pays et sa 

reconstruction, l’élaboration d’une nouvelle 

constitution pour une 5ème république, le 

redressement économique et social du pays dans 

une période pourtant pacifiée mais toujours en 

proie au retour à des ambitions de plus en plus 

grandes des partis politiques. « Demain, faute que 

la digue ait été bien cimentée, la marée pourrait 

emporter ce qui semble acquis aujourd’hui. » 

écrivait le général de Gaulle dans ses Mémoires.  

Même plébiscité par la confiance du peuple, il 

pensait avec certitude que l’autorité suprême de 

l’état pourrait être contestée un jour. L’unité, la 

puissance, le rang de la France pourraient un jour 

à nouveau être menacés. L’état devait être solide 

et fort. « Cela exige qu’il ne redevienne pas la 

proie des fractions multiples, divergentes et 

dévorantes qui l’avaient dominé, abusé et 

paralysé si longtemps. » écrivait-il. Au regard des 

institutions établies avec l’agrément 

démocratique du peuple en 58, « comment douter 

cependant que cette profonde transformation, 

donnant à la république une tête 

qu’organiquement elle n’a jamais eu, serait 

bientôt battue en brèche par toutes les 

féodalités ? », pensait intuitivement le général. 

De Gaulle face aux féodalités des partis. 

A son époque, le général de Gaulle a été d’une 

clairvoyance inouïe à l’égard des partis, il voulait 

que tout soit réglé avant la fin de son septennat.  

Face aux drames de l’histoire, l’édifice 

institutionnel était fragile, l’incapacité des partis 

avait laissé une marque indélébile entre lâcheté et 

trahison entraînant la France dans le chaos et le 

déclin de 1940.   

 

Le chemin serait long depuis Bayeux en 1946 où 

le général de Gaulle préparait les esprits à une 

nouvelle constitution, il souhaitait qu’après son 

adoption, le chef de l’état soit élu au suffrage 

universel, tout était dans sa tête depuis 

longtemps, afin de gouverner la France pour 

qu’elle demeure prospère et solidifiée. « Quand 

la pratique de la constitution nouvelle aurait 

montré que l’élection suprême détenait 

l’autorité sans qu’il y eût dictature, il serait 

temps de proposer au peuple la réforme 

définitive. » écrira-t-il dans ses Mémoires. Selon 

ses propres mots, il savait ce qui l’attendait au 

sujet des partis : « leur querelle prendra pour 

cible les actions et les intentions du général de 

Gaulle. On peut prévoir que tous les fiefs 

politiques vont faire trêve à tout ce qui les divise 

et nouer une conjuration afin d’ouvrir une crise 

latente. » Ce n’était pas le destin de De Gaulle 

qui était en jeu mais l’avenir du pays. Le général 

de Gaulle devait réussir, la condition essentielle 

pour parvenir au but qu’il s’était fixé, lui était 

acquise depuis toujours auprès des Français, la 

confiance.  

Tant que de Gaulle gouvernerait… 

Face à l’hostilité de presque tous les groupes 

parlementaires, le général de Gaulle devait faire 

vite. « C’est un principe de base de la Vème 

République et de ma propre doctrine que le 

peuple français doit trancher lui-même dans ce 

qui est essentiel à son destin. » écrivait-il. Dans 

la perspective de menaces et d’atteintes à son 

intégrité physique de plus en plus graves, le 

général de Gaulle fit connaître à l’issue du 

Conseil des Ministres du 12 septembre 62 que 

« le général de Gaulle a confirmé son intention 

de proposer au pays par voie de référendum que 

le Président de la République sera élu, 

dorénavant, au suffrage universel. »  

Le 20 septembre suivant, il s’adressera devant la 

France entière : « les institutions en vigueur 

depuis tantôt quatre ans ont remplacé, dans 

l’action de l’Etat, la confusion chronique et les 

crises perpétuelles par la continuité, la stabilité, 

l’efficacité et l’équilibre des pouvoirs » ;  

« personne ne doute que notre pays se trouverait 

vite jeté à l’abîme si, par malheur, nous le livrions 

de nouveaux aux jeux stériles et dérisoires 

d’autrefois » ; que « la clé de voûte de notre 

régime, c’est l’institution d’un Président de la 

République désigné par la raison et le sentiment 

des Français pour être le chef de l’Etat et le guide 

de la France. » 

Comme toujours je vais donc bientôt vous le 

demander. Comme toujours, c’est vous qui 

déciderez. » 

Au nom du peuple français, le général de Gaulle 

aura livré un combat très dur pour doter la France 

d’institutions solides parce que rien ne lui aura été 

épargné jusqu’au danger permanent sur sa propre 

vie, rappeler fidèlement son action est une 

nécessité, un devoir hautement symbolique, au 

regard de notre souveraineté nationale 

appartenant au peuple qui l’exerce par ses 

représentants et par la voie du référendum.  

Une nation est forte quand elle est incarnée par 

celui qui a la volonté de l’unifier, le général de 

Gaulle avait cette volonté et une vision pour la 

France à travers son développement économique 

et social, son patrimoine historique, son 

rayonnement culturel à travers le monde.   

Lorsqu’il revenait à Colombey, contemplant la 

nature, il était touché par une autre réalité 

rappelant l’homme à l’humilité, gardant 

toujours l’espoir que tôt ou tard, tout 

recommence toujours. « Soudain, le chant d’un 

oiseau, le soleil sur le feuillage ou les bourgeons 

d’un taillis me rappellent que la vie, depuis 

qu’elle parût sur la terre, livre un combat qu’elle 

n’a jamais perdu. » écrira le général de Gaulle 

dans ses Mémoires.  

Il gardera sa foi en l’homme et en l’avenir de 

son pays, veillant constamment sur l’honneur et 

le respect de l’Etat, son sens de la rigueur est 

inscrit dans l’histoire.  

Le cheminement d’une pensée haute et d’une 

volonté hors du commun ont bouleversé le destin 

de la France pour longtemps après lui !  

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de 
l'Académie du Gaullisme. 
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       Notre industrie est malade de ses coûts de production 

 

 

 

Par Henri FOUQUEREAU, 

Protégés par l'Etat, épaulés par un 

protectionnisme inscrit dans nos gènes par nos 
siècles d'histoire pendant lesquels : « l'Etat 
c'est moi », celui qui gouvernait, qui protégeait, 
mais aussi qui pouvait appauvrir, où partir à la 
conquête de la richesse des autres qu'il prenait 
à la pointe de l'épée, nous étions adeptes de 
l'Etat protecteur. 

Seulement le monde change, de la tribu obligée 
de s'entendre pour se protéger, nous sommes 
allés vers un protectionnisme, qui a engendré 
la solidarité entre les membres de la tribu, puis 
le tout marché est arrivé favorisant le 
mondialisme qui détache des nations et qui a 
généré un égoïsme pourtant habituellement 
éloigné et des inégalités.  

Gaulle, puis l'empire gallo-romain, les Francs 
qui se sont mélangés aux gaulois plus qu'aux 
gallo-romains. A chaque stade, il a fallu 
s'adapter, avec toujours ce sentiment de se 
séparer de quelque chose d'essentiel et en 
traînant les pieds 

Après les tribus et les territoires aléatoires, 
l'Etat nation est apparu au 17è siècle avec les 
traités de Westphalie.  Ils ont établi un nouvel 
ordre mondial, qui mis un terme à la notion 
d'Empire. Un, système international est né. 

Enorme mutation, l'Etat nation devient le socle 
du droit international, mettant, sur le papier, 
un terme à la loi du plus fort. Aucune autorité 
n'est désormais supérieure aux autres, chaque 
Etat est maître sur son territoire et ne doit 
s'immiscer dans les affaires des autres. Chaque 
Etat promeut sa religion au sein de son 
territoire et les Etats ont l'obligation de s'allier 
pour empêcher la montée en puissance d'un 
autre Etat – C'est la fin pour tout territoire   
ambitieux de devenir LA superpuissance.  

Ce monde façonné par Richelieu, puis Mazarin 
et d'autres perdurera jusqu'en 1944 date à 
laquelle les accords de Bretton-Woods feront 
des USA, à l'inverse de ce qu'avaient décidé le 
système Wesphalien, la super puissance 
mondiale. Sa monnaie nationale, gérée par des 
autorités nationales à des fins nationales devint 
contre toute justice, l'étalon monétaire 
international. Sa culture, s'impose au monde 
occidental. En face de cette puissance se 
tricotera un autre Empire : l'URSS, la montée 
en puissance de deux supers Etats pendant des 
décennies, donnera lieu à la guerre froide, 
émaillée de conflits armés entre Etats des deux 
blocs, jusqu'à la chute du mûr de Berlin.  

Le libéralisme a gagné mais un état libéral sans 
concurrence n'est pas tenable, aussitôt une 
autre idéologie voit le jour : celle de la 
globalisation qui impose l'abaissement des 
frontières, la jouissance sans entrave, la 
concurrence libre et non faussée et qui efface 
peu à peu toutes les conquêtes sociales.  

L'économie prend le pas dans tous domaines, 
se lie à la finance, et deviennent toutes deux 
spéculatives ; économie casino, finance en 
folie, la gouvernance d'entreprise prend le pas 
sur la gouvernance tout court, mais c'est 
l'actionnaire qui donne le La. 

Naissent alors des multinationales, des 
banques mondiales qui désormais exigent du 
monde politique, la baisse des impôts, des 
taxes, et autres frais de douane, laissant les 
Etats actuels s'endetter et aux générations à 
venir la charge de rembourser les dettes. Les 
Chefs d'Etat servent alors de représentants de 
commerce, sortes d'hommes sandwichs, et 
malgré ce qu'avait refusé le Général de Gaulle 
les Etats sont désormais gouvernés à partir de 
la corbeille.  

La France, une et indivisible, Etat qui a su, 
grâce au génie d'une Constitution, faire de son 
Président, un monarque reconnu et 
dominant, a malheureusement cassé sa 
constitution installant le Président au rang de 
Chef de parti.  

Le perpétuel combat entre les différents 
groupes, n'a pas permis à la France de se 
préparer pour entrer dans cette nouvelle 
société au sein de laquelle concurrence libre 
et non faussée allait dominer et où le 
consommateur devait remplacer le citoyen.  

Le commerce qui n'a jamais été notre valeur 
suprême domine alors que l'intendance qui 
suivait précède et que c'est l'Etat qui suit 
désormais.  

Nous avions sublimé l'ENA, installé ses élèves 
aux plus hauts postes administratifs elle était 
sensée faire entrer l'Etat dans l'ère du Plan à 
la française, alors qu'elle était suite à sa 
nature oligarchique acquise au mondialisme. 

A l'inverse nous n'avons JAMAIS ou presque 
installé d'écoles de vente, où le besoin et le 
désir devaient être enseignés. Nous oublions 
ainsi souvent la recherche de potentiel chez le 
prospect. La distribution de commissions 
n'est qu'un palliatif au manque de « savoir 
vendre » ce qui nous fait trop souvent 
condamner. 

Nous avons ainsi perdu la moitié de nos parts 
dans le marché mondial alors qu'il fallait 
innover, répondre aux besoins, aux désirs et 
être « placés » au point de vu des prix afin de 
conserver nos acquis, savoir-faire, maîtrise 
des arts et la transmission de ces derniers à 
des jeunes. A cause de ces erreurs, les plus 
doués de nos jeunes partent aujourd'hui à 
l'étranger.  

La France pourtant terre nourricière importe 
désormais 40% de ses fruits et légumes, son 
industrie est tombée de 24 à moins de 10% du 
PIB. Sa souveraineté a été délocalisée, un peu 
à la bourse de New-York, beaucoup à celle de 
Francfort sur le Main, une partie à Bruxelles, 
avec un regard vers la Chine et ses routes de 
la soie qu'on laisse nous encercler, pour 
mieux nous envahir avec ses productions. 

Le peuple souverain fait ses courses dans de 
grandes surfaces qui lui vendent des produits 
exotiques, l'argent coule à flot en direction de 
sociétés dont les comptes en, banque sont 
installés dans des paradis fiscaux, La nation 
n'appartient plus au peuple mais à des 
actionnaires apatrides.  

 

L'épargne devenue non productive, est à des 
niveaux jamais atteints alors que plus de la moitié 
des Français ne peuvent joindre les deux bouts. 
Les inégalités dépassent le supportable, puisque 
ces dernières font aussi baisser le taux de la 
consommation. 

Plutôt que d'agir, nos compatriotes baissent les 
bras, s'abstiennent lors des votes, acceptent 
beaucoup trop et ne posent jamais la question de 
savoir pourquoi le principal a été bradé, c'est à 
dire la production pourtant essentielle au 
maintien du niveau de vie ; Sauf que ce peuple est 
terrible lorsqu'il se met en colère. 

France : le pays le plus taxé du monde- Pourquoi 
pas, mais à condition que ces prélèvements 
servent l'intérêt général : alors se pose la 
question :  vers qui servent -elles ?  Celui qui 
décide la taxe, la déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen impose que tous les 
citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes 
ou leurs représentants la nécessité de la dépense 
publique, il y a longtemps qu'il ne s'agit plus que 
d'un entre soi ou le Pouvoir décide seul, sans 
prévenir personne, sans demander à quiconque 
pour une seule raison : La recherche de clientèle, 
par le candidat pour se faire ré élire, fait que la 
vérité est dissimulée. Comment avouer   que la 
taxe ne sert jamais à l'investissement, mais à 
boucher les trous, que la recherche de clientèle 
génère. Qui a été averti du futur budget de l'Ue 
décidé et ratifié en catimini par NOTRE 
Parlement en décembre dernier ?  

A force de nous en remettre à d'autres, la France 
a perdu sa place, une partie de sa puissance et 
aliéné une grande partie de sa souveraineté. Le 
résultat, inféodation et défense des intérêts des 
autres, la politique a laissé sa place à l'économie, 
qui souvent est l'économie des autres. 

Il y a donc nécessité d'inverser cette hiérarchie et 
de replacer le politique sur la plus haute marche 
du podium. 

Autre priorité : les prix. Sur les marchés 
internationaux, sur le marché européen, comme 
sur le marché interne, nos prix sont trop élevés de 
près d'un tiers. 

La faute en incombe d'abord à ceux qui ont mené 
une politique du Franc fort afin de faire plier le 
Deutsh mark, ensuite aux partisans de l'euro qui 
a sous-évalué la monnaie allemande et surévalué 
la monnaie française : Nous avons perdu entre 
25% d'un côté plus de 40% de l'autre. Pour 
échapper au massacre, nombre de nos 
productions se réalisent en zone dollar.  

Pour le reste nous avons perdu l'essentiel de nos 
parts de marché dans la zone euro.  Charges 
sociales, principes de précaution, non 
investissements, taxes, impôts, n'oublions pas 
que nos grosses entreprises installent souvent 
leurs sièges sociaux en territoire étrangers.  

Ces affaires entraînent un chômage de masse qu'il 
faut financer, d'où ce besoin de recettes 
supplémentaires alors que la politique 
mondialiste va dans le sens contraire.  

Alors que faire : 
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Traitons du coût de la protection sociale. Ne 
serait-il pas judicieux d’agir sur son mode de 
financement presque entièrement assumé par 
le monde du travail. Enorme charge qui 
augmente nos coûts de production.  

L'affaire n'est pas facile à résoudre si nous ne 
prenons pas le temps de nous pencher sur elle, 
car il faut d'un coté absolument préserver notre 
protection sociale à la française qui a fait 
reculer les angoisses ancestrales, celles de la 
faim, de la soif, de la maladie non soignée et de 
la vieillesse non assurée. D'un autre coté nous 
devons protéger nos prix de production  

C'est donc uniquement sur le mode de 
financement de la protection sociale que l'on 
peut agir : L'ancien mode de calcul est devenu 
contreproductif : la retraites par ex, l’espérance 
de vie a augmenté de plus de 20 ans et le temps 
de travail a été divisé par plus de deux, ces 
changements font augmenter le coût du travail 
de 80% et celui des productions de 25%. 

Regardons les choses : le coût de la protection 
sociale pénalise l'entreprise alors qu'en 
définitive, c'est le consommateur qui reste le 
payeur en dernier ressort, par contre le chef 
d'entreprise doit inclus ces charges dans le prix 
de vente 

Il serait donc raisonnable de supprimer un 
échelon, en faisant passer directement le 
financement de la protection sociale du monde 
du travail à celui de la consommation,  

Un Chef d'entreprise aujourd'hui prête l'argent 
aux URSSAF puis le récolte auprès des 
consommateurs – cycle idiot, compliqué, qui 
freine nos entreprises 

De plus l'exportateur fait régler par le 
consommateur étranger une partie de la 
protection sociale des Français. Bien 
évidemment ce consommateur trouve la note 
trop salée et achète ailleurs. Par contre, la 
production étrangère étant moins chère, nous 
sommes envahis de produits exotiques qui, 
eux, ne participent pas au financement de notre 
protection sociale alors que soumis à la TVA, ils 
participent au bouchage des trous dans le 
budget.  

La solution ? Elle est simple : remplacer la 
cotisation sociale par une TVA sociale 

Déclarons le tout net : cela ne modifierait en 
rien le mode de perception, ni la répartition des 
prélèvements, il s'agit de débarrasser 
l'entreprise de cette ponction et d'élargir 
l'assiette des prélèvements à tout ce qui génère 
du chiffre d'affaires 

D'abord l'application de ce système diminue le 
coût du travail de 70%, celui du coût de la 
production de 25% 

L'entreprise ne verse rien d'avance et ne 
reverse la TVA sociale que lorsque l'acheteur a 
payé son acquisition 

Notre système est appliqué à tous les produits 
en provenance de l'étranger 

Nous entrons ainsi dans un système ou la 
concurrence est libre et nettement moins 
faussée. 

La TVA sociale n'est pas obligatoirement 
imposée aux productions françaises à 
destination de l'étranger, qui deviennent ainsi 
nettement plus compétitives. 

Et puis nous « égalisons » la justice, en effet 
ACTUELLEMENT SEUL LE MONDE DU 
TRAVAIL REGLE LA PROTECTION SOCIALE 
(22 millions de personnes) alors que 66 
millions de personnes sur le territoire en 
bénéficient. 

 

Un exemple pour les prix  

On produit un cahier, fabriqué par des 
Français : le prix de revient est composé de 
24% de charges sociales 

Le même cahier fabriqué par un robot 
comprend 1% de charges sociales 

Le même cahier fabriqué dans un pays en voie 
de développement ne comprend aucun 
pourcentage de charges sociales - 

ON FAIT COMMENT POUR CONTINUER A 
FAIRE PRODUIRE PAR UN OUVRIER 
FRANCAIS ?  

Effaçons tout de suite le problème européen : 
en effet si l'art 33 de la 6è directive 
communautaire énonçait que les droits et 
taxes ayant caractère de taxes dur le chiffre 
d'affaires sont interdits, le 27 novembre 1987 
la cour de justice des communautés 
européennes de Luxembourg a rejeté cette 
objection  

TVA Sociale et l'OMC  

L'OMC ne s'étant jamais inquiétée du 
problème social, elle ne l'a donc jamais pris en 
compte  

Dans un monde sans frontière, ce n'est plus 
au travail de financier la protection sociale 
mais au monde de la consommation 

Autre sujet qui devra être abordé : ce 
capitalisme sans capital dénoncé par Loïc Le 
Floch Prigent dans le journal 
ENTREPRENDRE – il est impératif de 
remettre la « rente » au service du monde de 
la production. Nous interrogerons l'auteur de 
l'article dans quelques minutes 

Nous avions lancé nombre de messages pour 
le maintien du nucléaire civil et le maintien en 
activité de nos centrales nucléaires, 
constatons que de nombreux hommes 
politiques, de gauche, de droite et d'ailleurs se 
sont lancés dans ce combat, signe qu'il ne faut 
jamais baisser les bras. Lorsque l'intérêt 
national est en jeu tous de n'importe quel 
bord qu'ils soient doivent prendre les armes, 
seule façon de gagner la guerre 

J'ai cette semaine, dénoncé un fait : malgré le 
nombre de hauts fonctionnaires, souvent des 
énarques qui  œuvrent dans les ministères , 
ces derniers font appel à des cabinets conseil, 
toujours américains, COVID 19 : 5 cabinets 
conseils ont été appelés à la rescousse, donc 
question : est-ce que nos énarques ne sont pas 
à la hauteur, dans ce cas supprimons l'ENA, 
est-ce qu'il s'agit d'une sécurité, j'y reviens, 
est-ce que nous ne retrouverions pas dans les 
adresses de ces cabinets ceux qui ont pu 
financer telle ou telle  campagne électorale, le 
député Olivier Marleix qui devait venir au 
micro mais qui a eu un empêchement au 
dernier moment, nous avait déclaré ici même 
qu'il avait déposé plainte à ce sujet – Qu'est 
devenue cette plainte. 

Sécurité qui serait apportée par ces cabinets 
conseils – La Conseil n’engage en réalité que 
celui qui l'écoute, pour le reste, le passage à la 
caisse fait le bonheur de quelques-uns. 

Renault – très belle société qui marchait si 
bien qu'on a mis son patron en prison, il y a 
quand même des réussites insupportables 
pour nos concurrents. 

Premier constat cette entreprise qui fut l'un 
des fleurons de notre industrie nationale n'est 
plus dirigée. Patron indéterminé, nommé sur 
le papier, mais supplanté par un inconnu qui 
aurait le pouvoir. 

 

Bref cette nébuleuse qui a décidé de transformer 
l'entreprise, on peut par ailleurs se demander 
pourquoi, a fait appel à des cabinets conseil 
américain -dont le principal travaille aussi pour le 
ministère de la santé – COVID 19/ CLIO difficile 
de voir le rapport, si quand même la note de belle 
facture 

Que font les conseillers américains, ils tentent 
d'apprendre à travailler aux gens de chez Renault, 
imaginons l'ambiance : Ils virent des gens et 
embauchent des gens venus de ces cabinets – 
nous allons retrouver la clé de 12 pour le boulon 
de 16- sauf que les arrivants venus des cabinets 
conseil reçoivent un salaire 6 à 7 fois plus 
important que l’ouvrier très spécialisé qui a 
permis à Renault d'être parmi les premières 
marques mondiales – résultat de ces atrocités une 
perte de 8 milliards pour l'année 2020 – et 
chacun s'en souvient l'Etat est actionnaire chez 
Renault le citoyen contribuable et même 
uniquement consommateur devra mettre la main 
à la poche 

Bruxelles qui n'est jamais en reste pour détruire 
les Etats Nation membres du machin ne veut pas 
que Air France se recapitalise autrement que ce 
que la commissaire à la concurrence va décider  et 
ce qu'elle a décidé  guérir AIR FRANCE pour 
mieux assassiner notre compagnie : ressusciter et 
pour le démantèlement de EDF, autre affaire qui 
marchait avant que Bruxelles et les écologistes ne 
s'en mêlent, il a fallu PARTAGER savoir-faire et 
pix avec les concurrents européens -Est que 
WOLVAGEN a partagé quoi que ce soit avec 
nous ?  

Il faut séparer chez EDF ce qui rapporte de ce qui 
coute, laisser à l'Etat à gérer ce qui coute, et offrir 
le reste à des actionnaires apatrides 

il faut dégager le nucléaire non polluant pour le 
remplacer par des énergies plus polluantes et non 
sûres – Ce n'est pas parce que l'Allemagne a 
commis le péché du non nucléaire qu'elle doit 
entraîner ses concurrents en enfer 

MAIS QUI VEUT TUER RENAULT ? QUI VEUT 
TUER L'INDUSTRIE FRANCAISE, QUI VEUT 

DIMINUER LA FRANCE ?  

*Henri Fouquereau Secrétaire général du Forum 
Pour la France et du CNR présidé par Jacques 
MYARD 

 



N° 235 Mars 2021- vingt-neuvième année  LA LETTRE DU 18 JUIN ACADÉMIE DU GAULLISME 

 

Page 6 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Normandie : l’histoire du gaullisme en quatre tomes 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michel Boivin, historien spécialiste du gaullisme 

Michel bovin est un historien qui s’est particulièrement intéressé à l’histoire du gaullisme depuis le début de sa carrière. En effet, même sa thèse de 
doctorat de 1981 s’intitule « Le gaullisme en Basse-Normandie de 1945 à 1981. » Et depuis ce temps, il a continué les recherches sur les relations entre 
les activités politiques gaullistes avec la Normandie. Ainsi il vient de sortir le deuxième tome de son œuvre en quatre tomes intitulés « Histoire du 
gaullisme en Basse-Normandie. » Ce deuxième tome s’intitule au « gaullisme d’opposition, 16 juin 1946-31 mai 1958 ». 
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             Les accords de défense franco-britanniques 

          et le Brexit 

 

 

 

         Par Jean MENU, 

Quelques rappels succincts  

Le 2 novembre 2010, lors du sommet franco-

britannique qui s’est tenu à Londres, le Premier 
Ministre britannique David Cameron et le 
Président français Nicolas Sarkozy ont signé les 
accords de Lancaster House portant sur une 
coopération en matière de défense et de 
sécurité.  

En plus de la mise en commun des compétences 
dans le domaine des simulations nécessaires au 
développement des futures têtes nucléaires, les 
deux puissances en soulignant les similitudes 
de leurs capacités militaires dans le domaine 
des forces conventionnelles, ajoutaient une 
volonté clairement affichée de partager, mettre 
en commun et déployer ensemble, des moyens 
de combat dans des opérations menées sous les 
auspices des Nations unies,  

Il s’agissait, entre autres, de mettre sur pied une 
force commune interarmées de projection du 
niveau d’une brigade forte de 5000 hommes, 
non permanente, capable d’être déployée et de 
mener des opérations de guerre de haute 
intensité sur des théâtres d’opérations. Il était 
précisé que le déploiement et l’emploi « 
demeuraient à tout moment une compétence 
nationale » et que tout engagement était 
subordonné à une entente commune sur les 
buts finaux et les règles d’engagement. 

En particulier, il était décidé de partager et de 
mettre en commun des matériels, des 
équipements et des services dans le domaine 
aérien. Dans cet esprit, il devait être étudié la 
possibilité d’utiliser les capacités excédentaires 
dans le ravitaillement en vol et le transport 
aérien et de bâtir un plan de soutien commun et 
de formation pour les avions de transport 
A400M.  

La relation militaire franco-britannique 
à l’épreuve du Brexit 

Avec le départ du Royaume-Uni, au grand dam 
des eurolâtres qui considèrent que l’Europe 
n’est pas un ensemble de Nations mais un super 
État à part entière voire un empire qu’on ne 
quitte pas impunément, l'Union européenne 
perd une grande puissance économique, mais 
aussi militaire puisque le Royaume-Uni 
possède, comme la France, l'arme nucléaire, des 
forces conventionnelles projetables et un siège 
au conseil de sécurité de l'ONU.  

Quelles vont être les conséquences du Brexit 
pour les Français liés aux Britanniques par ces 
accords de défense bilatéraux ? 

Pour l’instant, malgré les difficultés que 
provoquera sans doute le Brexit dans cette 
relation bilatérale, Londres et Paris assurent 
que le traité de Lancaster House, restera la 
pierre angulaire d'une étroite coopération 
militaire.  

En effet, le 2 novembre dernier, la ministre 
des Armées, Florence Parly, et son homologue 
britannique, Ben Wallace, dans une 
déclaration commune célébrant le bilan et 
l’anniversaire des deux traités, se sont félicités 
de ce partenariat puissant et profond. Dans 
l'immédiat, le Brexit ne changera donc rien, au 
nom d'un pragmatisme et d’un réalisme 
partagés des deux côtés de la Manche.   

Les années qui viennent auront encore besoin 
de cette entente et d’une coopération de 
défense. Il en va des intérêts stratégiques et de 
la place dans le monde de chacun des deux 
pays. En 2021, le prochain sommet franco-
britannique devrait définir de futurs projets 
structurants, peut-être sous la forme d’un 
« Lancaster, House saison 2 ». 

Exercice aérien franco-britannique 

Pour bien montrer leur volonté de poursuivre 
une entente et une coopération plus que 
jamais essentielles, la France, membre de 
l’Union européenne, et le Royaume-Uni qui 
vient d’en sortir, ont participé à un raid aérien 
« Shaheen »de haute intensité. 

Le 6 janvier 2021, la Royal Air Force et 
l’Armée de l’Air et de l’Espace française, sous 
le Commandement de la Défense aérienne et 
des opérations aériennes (CDAOA) situé à 
Paris Balard, ont conduit cet exercice depuis la 
métropole jusqu’à Djibouti où sont 
stationnées des Forces françaises sur une base 
navale et une base aérienne présente sur 
l’aéroport international. 

C’est ainsi que deux Mirage 2000D de la 3e 
escadre de chasse ayant décollé de Nancy et 
deux Mirage 2000-5 de Luxeuil, accompagnés 
de deux A330 MRTT (Multi Role Tanker 
Transport) de ravitaillement en vol de la Royal 
Air force, ont conjointement participé à ce raid 
aérien qui devait rallier la corne de l’Afrique 
où une opposition air/air et air/sol simulée les 
attendait à leur arrivée. Cette mission 
parfaitement réussie de près de 6h15 de vol 
après avoir parcouru 6 000 kilomètres a 
nécessité au total quatre ravitaillements en vol 
avant de réaliser un tir fictif de missile de 
croisière sur un objectif. 

Cet entraînement bilatéral a contribué à 
améliorer l’interopérabilité entre les deux 
armées de l’Air dans le cadre de la « Combined 
Joint Expeditionary Force » (CJEF) franco-
britannique, déclarée totalement 
opérationnelle en 2020 en plein Brexit. 

Préalablement, le 15 décembre 2020, la 
France, de son côté, avait mené seule, 
l’opération Minotaure faisant une 
démonstration de projection de puissance de 
ses Forces aériennes stratégiques. 

 

Cinq Rafale de l’armée de l’Air et de l’Espace, 
participant à la dissuasion nucléaire, accompagnés 
d’avions ravitailleurs A330 MRTT Phénix identiques 
à ceux des Britanniques et d’un E3F de détection et 
de contrôle aéroportés, ont mené avec succès un raid 
aérien de plus de 10 heures de vol en parcourant 
8000 kilomètres, depuis la métropole vers la base 
aérienne de Djibouti avec une simulation d’un tir de 
missile nucléaire air sol moyenne portée (ASMP). 

Ces deux missions, représentatives d’un conflit de 
haute intensité, démontrent les capacités de l’armée 
de l’Air et de l’Espace, à agir loin, vite et fort, soit en 
totale autonomie soit en coopération avec la Grande 
Bretagne, tout en s’appuyant sur les renseignements 
fournis par le premier exemplaire du satellite CSO 
(composante spatiale optique) de renseignement de 
nouvelle génération, en orbite depuis deux ans, 
gagnant en agilité et permettant davantage de prises 
de vue avec une résolution inégalée en Europe. La 
constellation finale comportant trois satellites 
devrait être complètement déployée en principe 
cette année. La transition de cette génération a 
d’ores et déjà débutée puisque le satellite Hélios 
après 25 ans de services arrivera en fin de vie en 
2022. 

Politiquement, ces exercices sont des messages très 
clairs adressés aux eurobéats estimant qu’aucun 
avenir n’est possible en dehors de l’Union 
Européenne qui préfère confier sa défense à l’OTAN. 
La France et la Grande Bretagne, malgré le Brexit, 
ont réaffirmé leur volonté de poursuivre leur 
coopération dans le domaine militaire et plus 
largement dans celui de la Défense, confirmant ainsi 
que la Grande Bretagne restait dans l’Europe tout en 

retrouvant sa pleine souveraineté.  

*Jean Menu Général de l’Armée de l’air Jean Menu (2 S) 
Par deux fois :  Ancien Chef du cabinet militaire du 
¨Premier Ministre ». 
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Comment résoudre notre problème  

alors qu’il n’est même pas posé ? 

 

  Par Marc DUGOIS, 

Les philosophes ont toujours décliné, chacun à sa 

manière, la phrase de Stendhal « Les peuples n’ont 
jamais que le degré de liberté que leur audace 
conquiert sur leur peur ». 

Les puissants ont toujours justifié leur richesse par 
le prélèvement qu’ils font sur le peuple dans l’espace 
qu’ils contrôlent, en échange de l’assurance qu’ils lui 
donnent d’utiliser leur pouvoir à juguler les peurs 
qu’il ne savait juguler lui-même parmi les 
nombreuses peurs qui l’assaillent : la peur de la 
mort, la peur de l’agression, la peur de la souffrance, 
la peur de la faim, la peur de l’ennui, la peur de la 
vengeance individuelle ou collective, la peur de la 
misère, la peur de l’invasion, la peur de la solitude ou 
de l’abandon. 

Les peuples ont toujours produit, chaque fois qu’ils 
le pouvaient, un peu plus que leur consommation 
personnelle pour pouvoir acheter la protection des 
puissants et préparer le lendemain avec des 
structures comme le village, la tribu ou la paroisse 
qui harmonisaient production et consommation en 
utilisant au mieux l’énergie de chacun et en calmant 
elles-mêmes l’immense majorité des peurs, au moins 
toutes celles d’un quotidien normal. 

Les puissants et les peuples ne se rencontraient que 
dans l’exceptionnel et vivaient des quotidiens 
totalement séparés. Les puissants ne vivaient que de 
la production des peuples et les peuples ne vivaient 
que sous la protection des puissants. Les puissants 
marquaient l’histoire, les peuples lui permettaient 
d’exister. 

Tout a changé en deux siècles depuis que les 
puissants en occident ont réalisé grâce à l’innovation 
que la machine pouvait faire ce que faisait le peuple. 
Ils en ont déduit avec une intelligence au repos que 
l’on pouvait consommer sans engranger 
préalablement et que l’on pouvait vider une 
baignoire sans la remplir avant. Ils ont scindé le 
peuple entre les cigales absolument ravies de cette 
aubaine et les fourmis navrées de cet abandon de 
devoir des puissants, furieuses de devoir porter 
seules le fardeau de la bêtise, et tristes de voir les 
puissants et une majorité de cigales dépenser toute 
leur énergie à justifier une incohérence et à se choisir 
des meneurs systématiquement chaque fois plus 
mauvais que les précédents. 

Durant tout le XIXe siècle et les trois premiers quarts 
du XXe siècle, l’incohérence s’est mise en place 
faisant du peuple un accessoire de la machine, le 
mettant au service de la machine et lui faisant en 
même temps consommer sa production. Le peuple 
est devenu à la fois dieu pour être flatté et esclave 
dans son quotidien. L’harmonie complexe du village 
où l’on produisait et consommait en dominant les 
peurs, s’est estompée au profit de la discordance de 
la ville qui a changé sa propre raison d’être. De 
simple lieu commode d’échange, la ville est devenue 
le lieu de rassemblement anonyme de toutes les 
peurs, celui de la transformation du peuple en foule. 
On y consomme sans rien produire puisque la 
production est faite par la machine dans une usine 
que l’on cache en banlieue ou à l’autre bout du 
monde. Les puissants, pour garder leurs places, 
entretiennent les peurs, en créent artificiellement de 
nouvelles avec le climat, le virus du moment ou les 
problèmes de race, mot qui n’existe plus depuis que 
tout le monde ne pense plus qu’à lui. Ils utilisent 
l’énergie monétaire qu’ils se jugent aptes à fabriquer, 
pour calmer toutes les peurs artificielles. Ils 
distribuent l’argent aux cigales, directement en 
subventions et en prestations sociales, et 
indirectement en obligeant les fourmis qui 
produisent encore, à dépenser, en multipliant les 
normes à respecter et en les punissant 
financièrement s’ils vont trop vite. 

Devant cette montée d’une incohérence générale 
depuis deux siècles, des idéologies ont tenté par 3 
fois de pérenniser l’incohérence. Communisme et 
fascisme ont rapidement trouvé leurs limites mais 
le capitalisme a cru trouver en deux temps 
comment tenir éternellement. 

D’abord, dès la sortie de la deuxième guerre 
mondiale, le capitalisme a inventé la notion de 
croissance économique avec son chiffrage, le PIB. 
Il a fait croire que l’homme crée de la richesse 
simplement en produisant. Il a volontairement 
oublié que seul l’échange par achat de la 
production en fait une richesse. Sans 
consommateur la production n’est pas 
richesse mais rebut, voire excrément. Il n’y a 
jamais création de richesse mais constat d’une 
nouvelle richesse par son échange avec une 
richesse déjà reconnue comme l’argent, soit 
constat d’une richesse déjà existante par la fierté de 
l’avoir préalablement produit. Cette fierté d’avoir 
produit peut être durable comme le Pont du Gard, 
l’océan ou la montagne, très éphémère comme un 
dessin d’enfant, ou hésitante comme dans les 
musées où les tableaux font facilement des allées et 
venues entre la réserve et les salles d’exposition. Le 
capitalisme est allé plus loin en affirmant que le 
PIB chiffrait la création de richesse d’un peuple 
alors qu’il ne chiffre que la somme de toutes ses 
dépenses. Il en a déduit que toute dépense était en 
elle-même création de richesse, en oubliant 
consciencieusement qu’une dépense ne constate 
une richesse que si la production en a été faite 
antérieurement. Les sports d’hiver ou en salle, la 
prostitution et la consommation de drogues légales 
ou illégales, sont devenus des créations de 
richesses puisqu’on y dépensait de l’argent. Même 
les accidents de la route créent de la richesse pour 
le capitalisme puisque ça fait dépenser de l’argent. 
Les services à la personne sont devenus des 
richesses puisqu’on y dépensait de l’argent. Nous 
avons consciencieusement oublié que seuls les 
services à la production sont de vraies richesses, et 
encore uniquement quand ils facilitent la 
transformation des productions en richesses par 
leurs ventes. Aujourd’hui le quartier de la Défense 
est bêtement réputé créer beaucoup de richesses 
puisqu’on y dépense beaucoup. On y fait donc 
beaucoup de PIB. Il est devenu de bon ton d’utiliser 
des pourcentages de PIB pour calmer les peurs 
alors que le PIB ne chiffre que les dépenses déjà 
faites et évidemment inutilisables une deuxième 
fois. La vie n’est qu’échange et le capitalisme l’a 
complètement oublié dans ses raisonnements. Il en 
est même arrivé à limiter l’échange à, d’un côté des 
biens et des services très réels et de l’autre des 
monnaies traficotables à l’envi, et qu’il fabrique à 
vau l’eau.  Le capitalisme a même l’audace 
d’appeler cette illusion d’échange, le libre-
échange, et de s’en vanter alors qu’il est 
négation de l’échange vrai. 

Heureusement pendant presque la totalité de ces 
deux siècles, la monnaie était limitée en quantité 
puisqu’adossée à l’or et la stupidité de se croire 
plus riche chaque fois que nous dépensions, de 
croire utilisable des pourcentages de PIB qui ne 
sont que des pourcentages de cendres, était 
bloquée par la quantité limitée d’or. Il a fallu que le 
capitalisme passe à la deuxième étape, ce qui fut 
fait par les Américains dès les accords de Bretton 
Woods signés. La FED a créé illégalement et 
illicitement 5 fois plus de dollars qu’elle n’avait d’or 
à Fort Knox pour pouvoir payer le plan Marshall, 
les guerres de Corée et du Vietnam sans oublier la 
conquête de la lune.  De 1944 à 1971 les USA ont 
inondé la Terre de dollars que des petits malins 
comme De Gaulle venaient échanger contre de l’or 
américain. 

 

Cela a forcé le président Nixon a déconnecté le dollar 
de l’or le 15 août 1971 pour arrêter l’hémorragie de 
son or qui fondait comme neige au soleil. Mais toutes 
les monnaies liées au dollar n’étant plus liées à l’or, 
ont pu, grâce à ce subterfuge, être toutes créées sans 
limites pour la première fois dans toute l’histoire de 
l’humanité. Comme l’a écrit François Ponsard en 
1853 dans l’Honneur et l’Argent : 

Quand la borne est franchie, il n’est plus de limite Et 
la première faute aux fautes nous invite. Alphonse 
Allais et Alfred Jarry n’ont fait que reprendre le 
premier vers, en négligeant malheureusement le 
second qui transforme pourtant une simple 
plaisanterie en vérité profonde. 

Devant le déferlement actuel de critiques toutes 
justifiées des fautes économiques, morales, 
sociétales, aussi multiples et variées que dépendant 
toutes de la première faute, ne faut-il pas revenir à la 
faute initiale pour tarir l’approvisionnement de 
toutes les autres ? Ne faut-il pas réapprendre à 
remplir la baignoire avant de la vider et ne 
pas se servir de la monnaie et du libre-
échange pour croire possible de la vider 
avant de la remplir ? N’est-ce pas là notre 
premier problème ? 

Cela veut dire en clair que le premier devoir d’un 
dirigeant est de rendre utile à la collectivité, la 
totalité de nos concitoyens quelles que soient leurs 
capacités et toujours au mieux ou au moins mal de 
leurs possibilités comme cela se passait 
naturellement dans n’importe quel village avec son 
maire, son instituteur et son curé qui calmaient la 
quasi-totalité des peurs. La notion même de 
chômage est l’officialisation de l’ineptie des 
dirigeants actuels à remplir leur premier devoir et 
leur incapacité à se retirer avant que le peuple ne 
réalise leur inutilité. Ils ont beau ne fatiguer que leur 
index en créant de l’argent dit digital et 
prétendument énergétique, ils ont beau inventer 
toutes les pandémies de la peur mettant 
provisoirement en lumière tous les petits marquis de 
chaque peur pandémique, climatique, raciale ou 
médicale, ils n’arriveront pas à échapper à la réalité 
de leur refus de s’atteler à leur premier devoir. 
Depuis la première guerre mondiale et sa façon très 
personnelle et violente de supprimer le chômage, ils 
ont renoncé à leur premier devoir en s’en 
déchargeant exclusivement sur les entreprises au 
lieu de les remercier d’alléger leur fardeau. Les 
dirigeants ont abandonné leurs premiers efforts 
ratés d’assistance par le travail des ateliers de charité 
de la fin du 18e siècle et des ateliers nationaux de 
1848 où l’assistance était donnée, comme dans 
n’importe quel village, postérieurement au travail 
fourni par l’assisté. Ils n’analysent même plus le 
succès des ateliers municipaux de la ville de 
Grenoble en 1848 où, comme l’a écrit l’historien 
Philippe Vigier dans La Seconde République dans la 
région alpine : « Grenoble est certainement la cité 
où les classes populaires font preuve de la plus 
grande sagesse ». Parlez des ateliers municipaux de 
Grenoble à n’importe quel Politique et observez le 
vide ! 

Devant la débauche d’énergie monétaire pour faire 
tenir encore un moment une incohérence 
généralisée en reportant tous les problèmes à plus 
tard, je ne vois que deux cohérences actuelles, toutes 
deux exécrées par les cigales comme par les 
puissants, et toutes deux obligées de hurler pour être 
entendues et donc parlant toutes deux trop fort, 
l’islam et celle de bon sens, fondée sur notre histoire, 
d’Éric Zemmour. C’est ce que Jacque Attali, le 
commentateur de lui-même, appelle « La dureté des 
temps ». Qui entrevoit une troisième cohérence ? 

* Marc Dugois auteur L’inéluctable révolution : ne plus être les 
victimes consentantes des idéologies 
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    Effondrement du PIB de - 8,3% en 2020.  

Et maintenant ? 

  Avant-propos 

 

Par Paul KLOBOUKOFF,   

Principale source ici, les comptes trimestriels publiés par l’Insee le 29 janvier 2021 (1) donnent aussi des évaluations pour l’année 2020 entière. 
Elles portent en grande partie sur les évolutions des productions et des valeurs ajoutées (VA) des branches. D’après ces comptes, le PIB de la 
France, somme des VA, de la TVA et des droits de douane, a reculé de - 8,3% en volume en 2020… et se situe - 5,2% au-dessous du niveau de 2017. 
A prix courants, en 2019, la somme des VA était de 2 157,1 Mds €, et le PIB, de 2 427 Mds € (2). En 2020, le PIB s’établirait à 2 275,7 Mds €.   

L’exécutif avait tablé sur une baisse du PIB en volume qualifiée de « prudente » de - 11%, hypothèse sur laquelle il a basé la 3ème et 4ème lois de 
finances rectificatives (LDFR) 2020 du 30 juillet puis du 30 novembre 2020. - 8,3%, c’est mieux ou « moins pire ». Mais, cet écart souligne avant 
tout la « fragilité » de prévisions faites dans la panique (ou l’urgence sanitaire), au doigt mouillé dans un vent tourbillonnant. Surtout si l’on se 
souvient que les prévisions avaient été de - 1% dans la 1ère LDFR 2020 du 23 mars, puis de - 8% dans la 2ème LDFR 2020 du 25 avril. 

L’estimation du 29 janvier n’est pas à l’abri de changements ultérieurs, et ceci dès le 26 février, date annoncée par l’Insee d’une nouvelle publication, 
plus complète et détaillée. Pour 2021, les prévisions, dont celle d’une croissance du PIB de + 6%, sur laquelle est basée la LDF 2021 du 29 décembre 
2020, ne sont pas plus assurées que les précédentes. Les mutations et les parcours du (ou des) virus sont très déroutants. Les avancées de la 
vaccination le sont aussi. Les décisions relatives aux confinements, au couvre-feu, au chômage partiel, aux fermetures des écoles, de restaurants, 
de commerces, aux contrôles des déplacements… restent très aléatoires. 

Vu les discontinuités des évolutions dues aux impacts de la pandémie et des réponses inhabituelles apportées, l’Insee a adapté ses méthodes 
d’évaluation en 2020. Des explications « embarrassées » destinées à des initiés, surtout sur les Services non marchands, ont accompagné les 
publications des derniers comptes trimestriels.  

En résumé 

En attendant des informations plus 

complètes, d’origine comptable notamment, 
une lecture arithmétique des évolutions 
économiques publiées le 29 janvier permet de 
faire de premiers constats. 

Ce sont des entreprises non financières (ENF) 
des branches non agricoles qui ont le plus 
souffert de la « crise du coronavirus ». Si l’on 
retire de celles-ci les Services immobiliers, dont 
l’activité principale est la location, qui n’est pas, 
à proprement parler, créatrice de valeur, la VA 
des branches non agricoles principales motrices 
de notre économie était de 1 280,4 Mds € en 
2019 et représentait 59,4% de la VA totale de 
l’économie (et 52,8% du PIB). Elle a régressé 
d’un peu plus de - 12% en volume en 2020 (3). 
C’est aux entreprises de toutes tailles de ces 
branches motrices durement touchées, qu’il 
convient en priorité de redonner de l’oxygène et 
de la vigueur.  
La désindustrialisation s’est accélérée. La VA de 
l’industrie a reculé de - 11,3% en volume, celle 
de la branche Matériels de transports a baissé 
de - 27,8%, celle des Biens d’équipement, de - 
11,6%, et celle des Autres branches 
industrielles, de - 10,1%. La crise sanitaire a 
ouvert les yeux sur la dépendance de l’étranger 
en médicaments, en respirateurs artificiels, en 
équipements et fournitures. La pénurie de 
semi-conducteurs a aussi freiné la production 
automobile. Relocaliser et se renforcer en 
nouvelles technologies est maintenant jugé 
indispensable. 
La VA de la Construction a perdu - 14%. 
Dans les Services marchands, la VA de la 
branche Hébergement - Restauration a chuté de 
- 28,9%, celle des Transports, de - 17,9%, celle 
des Services aux entreprises, de - 9,8%, et celle 
des Services aux ménages, de - 24,7%. 

Si la chute du PIB ne dépasse pas - 8,3% en 
2020, c’est que d’autres branches ont joué le 
rôle d’amortisseurs. 
 Dans les branches marchandes, les baisses des VA 
ont été de - 2,3% pour l’Agriculture, de - 5,1% pour 
les Services financiers, et de - 0,5% pour les Services 
immobiliers. 

 

En 2019, la somme des VA de ces branches 
était de 403,3 Mds €, soit 18,7% de la VA 
totale. Elle n’a diminué que de - 1,7% en 2020. 
Pour sa part, la VA des Services non 
marchands (administration générale, 
éducation, santé…), en grande partie fournis 
gratuitement par les Administrations 
publiques, atteignait 473,4 Mds € en 2019, 
soit 21,9% de la VA totale. L’Insee a évalué à - 
4% la baisse de la VA de ces Services en 2020. 
La VA de ces amortisseurs marchands et non 
marchands s’élevait à 876,7 Mds € et 
constituait 40,6 % de la VA totale (et 36,1% du 
PIB) en 2019.  En volume, elle n’a perdu que - 
3% en 2020.  

En conséquence, dans la VA totale des 
branches, la part de la VA des amortisseurs est 
montée à 43% en 2020, tandis que celle des 
branches motrices s’est repliée à 57%. Ce n’est 
évidemment pas bon pour l’économie de la 
France. 
La VA industrielle en volume n’a plus 
représenté que 13% de la VA totale des 
branches. Et l’aggravation du déficit du 
commerce extérieur en produits manufacturés 
a provoqué, à elle seule, une baisse de - 1,4% 
du PIB. 

Vu les niveaux du déficit public et de la dette 
publique, à l’exception de la Branché santé, il 
ne semble pas que l’on doive s’attendre à un 
rebond vigoureux des activités des Services 
non marchands en 2021. Rien ne laisse 
présager que les Services immobiliers 
(locations) et les Services financiers 
pourraient connaître des croissances hors 
normes. 

La prévision actuelle d’un rebond du PIB de 
l’ordre de + 6% en 2021 semble donc devoir 
reposer sur une croissance plus forte des 
branches motrices, sans doute d’au moins + 
8% à + 9%. Elles ne pourront pas compter sur 
la générosité du Plan de relance de 100 Mds €, 
qui ne mobilisera que de l’ordre du tiers de ce  

 
 

« pactole » en 2021 et qui, dans son partage 
entre divers objectifs et de nombreux 
« bénéficiaires », ne leur a pas réservé la part du 
lion. Je l’avais expliqué dans mon article 
d’octobre 2020 intitulé « Pauvre plan de 
relance ? » (4). 

Les privations de liberté et la peur, assidument 
entretenue, n’ont pas prouvé leur efficacité.  La 
propagation de variants plus difficiles à juguler, 
les péripéties vaccinales ainsi que les 
restrictions aux activités et aux déplacements 
qui n’en finissent pas, laminent les espoirs de 
« rebonds » vigoureux des activités les plus 
durement touchées.  

Des évolutions très 
différenciées entre les branches 

Une production agricole indifférente 
à la pandémie ? 

Apparemment plus dépendante des aléas 
climatiques que des perturbations liées à la 
pandémie du coronavirus, la production de la 
branche Agriculture (agriculture, élevage, forêt, 
pêche) a baissé de - 2,8% en 2020. Sa VA, s’était 
élevée à 38,7 Mds € en 2019.  En volume, elle a 
reculé de - 2,3%, c'est-à-dire nettement moins 
que la plupart des autres branches. A sa 
modeste dimension, elle a été un des 
« amortisseurs » de la chute du PIB en 2020. 

Désindustrialisation accélérée en 
2020 

Décidément, le quinquennat Macron est néfaste 
à notre économie « productive ». Après une 
quasi-stagnation en 2018 (+ 0,4%) et en 2019 (- 
0,2%), la production industrielle a perdu - 
12,0% en 2020. Cette dernière année, la valeur 
ajoutée (VA) industrielle a diminué de - 11,2% 
en volume et a représenté 13% de la somme des 
VA des branches. Il ne semble pas que le 
télétravail, tant loué au début, puis décrié à la 
longue, ait réveillé durablement la productivité. 
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Cette chute brutale est due essentiellement à 
celle des industries manufacturières, dont la 
production à baissé de - 13,1% en 2020 et la VA 
de - 12%.  
 

Les activités liées aux transports et 
déplacements ont été les plus sévèrement 
touchées en 2020. La VA de la branche raffinage 
(et cokéfaction) a perdu - 32,3% et celle de la 
branche Matériels de transport (automobile, 
ferroviaire, aérien…), - 27,8%. La VA « créée » 
par cette dernière branche, aux multiples 
« fleurons » qui polarisent les regards, n’était 
déjà que de 34 Mds € en 2019, soit 1,6% de la 
VA totale des branches (2). Elle est passée à 
1,2% en 2020. 
 

 
Enorme trou d’air dans le transport aérien 

  

Air France - KLM :  
« Horrible » ! Trafic passager en chute de - 67,3%. 
Chiffre d’affaire (CA) en baisse de - 59%. Pertes de 
7,1 Mds €. 
Effectifs : 83 000 à la fin 2019. Plan de réduction 
de - 8 600 postes en cours, dont - 5 000 chez KLM 
et - 3 600 chez Air France… + d’ici 2022, - 900 
postes chez KLM et - 4 900 chez Air France, dont 
l’objectif est de supprimer 8 500 postes.  
Airbus 
CA amputé de - 29%. Pertes de 1,1 Md € en 2020. 
Plan de réduction de 4 248 postes, après 
négociations. Par des départs à la retraite et des 
départs volontaires… + importantes réductions 
d’effectifs chez les sous-traitants. 
ADP (ex Aéroports de Paris) 
Chute de - 60% du nombre de passagers dans la 
vingtaine d’aéroports gérés par le groupe dans le 
monde. Perte de 1,17 Md €. Plan drastique de 
réduction des coûts, fermetures de terminaux, 
économies « tous azimuts », 1 500 départs en 
2021, dont 700 non remplacés. 
Source : Crise sanitaire dans l’aérien : Air France, 
Airbus et ADP suppriment des milliers d’emplois 
(leparisien.fr) (5). 

 
 

La VA des entreprises produisant des biens 
d’équipement a cédé - 11,6%, et celle des autres 
industries (textiles, cuirs, habillement, bois, 
papiers et cartons, produits chimiques,), - 
10,1%. 

Malgré les obstacles, la consommation et la 
production alimentaires ont été moins 
affectées. La VA des industries agro-
alimentaires a baissé de - 4,5% en 2020… après 
avoir reculé de - 3,5% en 2018 et de - 2,6% en 
2019, il est vrai. Les causes des difficultés de 
cette branche nourricière ne sont donc pas 
seulement conjoncturelles et covidiennes. 
 
Autres activités vitales, qui ne font pas partie 
des industries manufacturières, les productions 
et les fournitures d’électricité, de gaz, d’eau, 
ainsi que le traitement des déchets ont vu leur 
VA décroître de - 7,8% en 2020. 
En fait, ce sont les baisses moins prononcées 
des consommations de ces produits dont il est 
le plus difficile de se passer qui ont « limité » 
l’ampleur de la chute de la VA industrielle à - 
11,2%. 

La consommation finale en produits 
manufacturés n’a baissé que de - 3,6%, celle des 
ménages perdant - 5,5% et celle des 
administrations publiques augmentant de + 
6,5% en réponse aux urgences sanitaires. Les 
importations de produits manufacturés n’ont 
diminué que de - 9,9%.  L’impact de la 
pandémie (combiné avec une compétitivité 
insuffisante) a été plus fort sur les exportations, 
qui ont perdu - 15,9%. En volume, le déficit 
commercial s’est ainsi creusé, de - 26,5 Mds € 
entre 2019 et 2020…  provoquant, à lui seul, une 
baisse du PIB de - 1,4%. 

 

 

Recul de - 13% à - 14% de la 
Construction 

La production de la branche Construction a 
baissé de - 14,1% entre 2019 et 2020 et la VA 
a perdu - 13,2%. A la fois cause et 
conséquence du recul des activités, 
l’investissement (Formation brute de capital 
fixe - FBCF) en bâtiments et travaux publics a 
diminué de - 14,7%, et d’autant pour celui des 
seules entreprises. 

Des impacts de la pandémie 
différenciés dans le vaste 

Tertiaire marchand.  

En 2019, la VA du Tertiaire principalement 
marchand atteignait 1 229,3 Mds €, soit 57% 
de la VA totale des branches. Elle a baissé en 
volume de - 9% en 2020.  

Les branches qui ont le plus souffert sont 
l’Hébergement-restauration, les Services aux 
ménages et les Transports, dont les VA ont 
chuté respectivement de - 28,9%, - 24,2% et - 
17,3%. Viennent ensuite les Commerces et les 
Services aux entreprises, dont les VA ont 
décliné de - 10% approximativement.   

Catastrophes dans l’hôtellerie et 
la restauration 

Hôtellerie  
Taux moyen d’occupation des hôtels : 32,4% en 
2020, selon MG Consulting. Revenu moyen par 
chambre (RevPar) : - 61, 3%. Pertes de 10 Mds € 
pour l’hébergement, et de 4 Mds € pour la 
restauration dans les hôtels. CA en baisse des 
3/4 dans les hôtels de luxe. Beaucoup d’entre 
eux n’ont pas rouvert depuis mars 2020. 
Réduction des RevPar, de - 54,1% dans les 
gammes économiques et de - 43,5% dans les 
gammes ultra économiques.  
Source : Tourisme : le secteur de l’hôtellerie a 
connu ses pires résultats en trente ans (vie-
pratique) (6). 
Restauration 
Dégâts atténués par la livraison à emporter, 
passée de 15% à 30% de la consommation à 
table, selon le cabinet NPD Group. CA de 
l’ensemble des restos descendue de 57 Mds € en 
2019 à 35,6 Mds € en 2020 (- 37,5%). 
Fréquentation en chute de - 35%. La 
restauration rapide a le mieux « tiré son épingle 
du jeu ». Grand nombre de dépôts de bilans 
attendus en 2021. 
Source : Restauration : une année 2020 
marquée par une chute importante du chiffre 
d’affaires (journaldeleconomie) (7). 
 

Les activités des Services financiers et 
d’assurance ont été moins perturbées. Leur 
VA a reculé de - 5,1%. 

Les Services d’information et communication, 
qui comprennent les éditions littéraires, 
musicales et de logiciels, l’audiovisuel, les 
télécoms, les services informatiques et les 
activités liées à Internet, ont aussi supporté la 
crise mieux que les autres. Leur VA a diminué 
de - 3,8%. 

 

 
 
 

Les composantes principales des produits des 
Services immobiliers sont les loyers. Ceux-ci 
comprennent les loyers « réels » versés aux 
bailleurs par les locataires et les loyers 
« imputés » (ou fictifs) que les propriétaires de 
leur logement sont censés se verser à eux-
mêmes… et dont le montant total est de 
beaucoup supérieur à celui des loyers réels. 
Pour l’année 2019, la VA de ces services a été 
évaluée à 277,6 Mds €, soit à 12,9% de la VA 
totale des branches. Malgré la pandémie, il n’y 
avait pas de raison particulière pouvant justifier 
une baisse de ces activités de location. Assez 
logiquement, la diminution de la VA a été 
limitée à - 0,5% en 2020. Une conséquence 
« collatérale » en est que le poids de cette 
branche très particulière est maintenant de 14% 
de la VA totale.   

Un Tertiaire principalement 
non marchand toujours plus 

lourd 

Les services non marchands, ou « services 
administrés », sont des services fournis 
gratuitement ou à des prix « économiquement 
non significatifs », dans les domaines de 
l’administration (yc. ceux relevant des 
« missions régaliennes » de l’Etat), de 
l’éducation, de la santé et de l’action sociale.  

En 2019, la VA de cette branche a été de 473,4 
Mds €, soit 21,9% de la VA totale. En volume, 
cette VA a diminué de - 4% en 2020. Sa part 
dans la VA totale a ainsi continué à s’alourdir, 
atteignant maintenant les 23%.  

 

Paul KLOBOUKOFF                                                  
Académie du Gaullisme                                                     
le 23 février 2021  
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ADP suppriment…    leparisien.fr/economie/crise-
sanitaire…    le 18/02/2021 
 
(6) Tourisme : le secteur de l’hôtellerie a connu ses pires 
résultats…     mieux-vivre-votreargent.fr/vie-
pratique/2021/01/19/tourisme… 
 
(7 Restauration : une année 2020 marquée par une chute 
importante du chiffre…     
journaldeleconomie/restauration-une…le 10/02/2021  
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